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Déclaration de Chaillot 

Nous, Chefs d'État, de gouvernement et de délégation des pays ayant en commun l'usage du français, 

RÉUNIS  pour affirmer une fois de plus notre solidarité et notre ferme volonté de 
concourir activement à façonner ensemble un avenir meilleur pour nos 
peuples et pour la communauté internationale ; 

NOUS FÉLICITONS  des progrès de la démocratie constatés dans le monde entier, saluons tout 
particulièrement la contribution déterminante des peuples à cette évolution et 
sommes convaincus qu'il appartient à chaque peuple de déterminer les voies 
les plus appropriées à l'affermissement de ses institutions démocratiques ; 

RÉITÉRONS  notre foi dans les valeurs démocratiques fondées sur le respect des droits de 
la personne, des minorités et des libertés fondamentales ; 

CROYONS  fermement qu'une plus grande participation des peuples à leur développement 
passe par le libre exercice des libertés fondamentales et l'avènement de l'État 
de droit ; 

CONVAINCUS  qu'il n'existe pas de développement sans liberté, ni de véritable liberté sans 
développement ; 

DÉPLORONS  les conséquences tragiques de la famine, de la pauvreté, des calamités naturelles 
et des désastres dus à l'action de l'homme. A notre époque marquée par le souci 
de solidarité et de partenariat, la persistance intolérable du sous-développement 
exige une mobilisation de la communauté des Nations et requiert d'imprimer un 
nouveau cours à notre coopération ; 

PERSUADÉS  que le développement économique, responsabilité première de chacun de nos 
pays, passe par le maintien, voire l'accroissement des flux d'aide, la poursuite de 
la concertation économique dans les grandes instances internationales et le 
renforcement des efforts pour l'intégration économique mondiale et régionale, 
nous engageons à l'avènement d'un véritable partenariat économique fondé sur 
l'établissement d'un dialogue renouvelé entre nos pays ; 

CONVAINCUS  que la démocratie est au cœur d'une répartition plus équitable des ressources 
matérielles et humaines et qu'elle est aussi fondamentale pour la prospérité 
économique des peuples que la dignité de l'homme, prenons l'engagement 
de faire avancer le processus de démocratisation, de consolider les 
institutions démocratiques et décidons de développer des programmes 
appropriés dans ce sens ; 

Nous, Chefs d'État, de gouvernement et de délégation réunis à Chaillot, entendons ainsi faire face à 
nos responsabilités historiques et répondre aux aspirations légitimes de nos peuples dans un contexte 
international nouveau. 


